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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE
1) Aperçu général

1. L'Équateur reste une économie de petite taille, assez ouverte et très dépendante du pétrole.  Pendant la période considérée (2005‑2011), le secteur pétrolier, qui a toujours été fortement tributaire de l'investissement étranger direct (IED), a représenté entre 14% et 20% du PIB, soit plus de la moitié des recettes d'exportation et entre 20% et 30% des recettes publiques.  L'Équateur est aussi le premier exportateur mondial de bananes.  L'économie du pays demeure vulnérable aux chocs extérieurs, notamment la crise économique mondiale survenue en 2008.  Bien que le régime monétaire équatorien, en vertu duquel le dollar EU est utilisé comme monnaie nationale depuis 2000, ait contribué à la stabilité macro‑économique, il a limité les options dont disposait le gouvernement au niveau macro‑économique pour répondre à ces chocs.  La récente crise mondiale a entraîné un ralentissement de la croissance (tableau I.1) dû en grande partie à la chute des prix du pétrole à l'exportation
 ainsi que des volumes exportés (le secteur ayant longtemps souffert d'un sous‑investissement).  Ce ralentissement a été aggravé par une diminution importante des envois de fonds des expatriés équatoriens, qui constitue la deuxième source de devises.  Étant donné que les recettes publiques sont fortement tributaires des recettes tirées de l'exportation du pétrole, les finances publiques se sont détériorées, et l'Équateur n'a pas pu refinancer sa dette extérieure en 2008.  Par suite de cette détérioration, les avoirs extérieurs nets du secteur public (réserves internationales librement disponibles) sont passés de 6,5 milliards de dollars EU (soit 4,75 mois d'importations) à la fin de septembre 2008 à 3 milliards de dollars EU (2,2 mois d'importations) au début d'avril 2009.
  Après 2008, l'IED a aussi fortement diminué, en partie du fait de changements de politique qui ont rendu le climat d'investissement de plus en plus incertain.

2. Depuis 2008, le gouvernement tente de refinancer sa dette extérieure et, dans le même temps, de diversifier l'économie nationale.  Il a d'abord cherché, en janvier 2009, à limiter les importations en imposant des mesures de sauvegarde, mais celles‑ci ont été supprimées en juillet 2010.  Ensuite, dans le but de diminuer les importations et de promouvoir les exportations, le gouvernement a introduit, entre autres, le Code organique de la production, du commerce et des investissements.  Conformément à la stratégie de développement économique et social peu orthodoxe et autocentrée définie dans la Constitution équatorienne de 2008, ce code comprenait une série de mesures visant à encourager le remplacement de certaines importations, l'investissement et la production de biens à forte valeur ajoutée, en particulier par les petites et moyennes entreprises implantées dans des régions situées hors des principaux centres d'affaires (chapitre II 2), 5) et 8)).  Par ailleurs, cette stratégie donne à l'État un rôle plus important dans l'économie, en particulier dans les secteurs "stratégiques", les services publics et l'infrastructure, pour remédier au manque d'investissement dont ces secteurs souffrent depuis longtemps et ouvrir la voie à une croissance durable.  Dans la mesure où le rôle accru de l'État entraîne une augmentation des dépenses/investissements publics, il est évident que la politique budgétaire doit rester prudente pour ne pas compromettre le bon fonctionnement de la caisse d'émission équatorienne.  La prudence financière implique de réformer la fiscalité pour garantir un prélèvement d'impôts suffisant et aussi efficace et équitable que possible afin de couvrir les dépenses publiques nécessaires pour répondre aux besoins de l'Équateur en matière de développement.

Tableau I.1
Quelques indicateurs macro‑économiques, 2005‑2010
	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	PIB réel (en millions de $EU, aux prix de 2000)
	20 966
	21 962
	22 410
	24 032
	24 119
	24 983

	PIB courant (en millions de $EU)
	36 942
	41 705
	45 504
	54 209
	52 022
	57 978

	PIB par habitant aux prix courants du marché (en $EU)
	2 795
	3 110
	3 345
	3 927
	3 715
	4 082

	Population (en milliers d'habitants)a
	13 215
	13 408
	13 605
	13 805
	14 005
	14 205

	
	(Variation en pourcentage)

	Comptes publics
	

	PIB réel (aux prix de 2000)
	5,7
	4,8
	2,0
	7,2
	0,4
	3,6

	Consommation
	6,8
	5,2
	3,9
	7,4
	‑0,1
	6,9

	Dépenses de consommation privée
	7,2
	5,4
	3,7
	6,9
	‑0,7
	7,7

	Dépenses de consommation de l'État
	3,5
	3,7
	6,1
	11,5
	4,0
	1,4

	Formation brute de capital fixe
	10,9
	3,8
	2,5
	16,1
	‑4,3
	10,2

	Exportations de biens et de services non facteurs
	8,6
	8,8
	2,3
	3,3
	‑5,9
	2,3

	Importations de biens et de services non facteurs
	14,1
	9,1
	7,9
	9,9
	‑11,6
	16,3

	Exportations de biens et services/PIB (%)
(aux prix courants du marché)
	30,9
	33,9
	35,1
	37,9
	29,5
	32,9

	Importations de biens et services/PIB (%)
(aux prix courants du marché)
	32,0
	33,0
	34,4
	37,8
	32,0
	38,6

	Taux de chômage urbain (%)
	9,3
	9,0
	6,1
	7,3
	7,9
	6,1

	Taux d'emploi urbain (%)
	90,7
	91,0
	93,9
	92,7
	92,1
	93,9

	Taux de sous‑emploi urbain (%)
	...
	...
	50,2
	48,8
	50,5
	47,1

	Taux de chômage total (%)b
	7,9
	7,8
	7,4
	6,9
	8,5
	7,6

	
	(Pourcentage)

	Prix et taux d'intérêt
	

	Inflation (IPC, variation en %)
	2,1
	3,3
	2,3
	8,4
	5,2
	3,6

	Taux d'escompte de la banque centrale
(en fin de période)
	3,0
	2,9
	5,6
	5,1
	0,2
	0,2

	Taux d'intérêt commercial créditeur, à un an
(en fin de période)
	4,3
	4,9
	5,6
	5,1
	5,2
	4,3

	Taux d'intérêt commercial débiteur, à un an
(moyenne annuelle)
	8,7
	8,9
	9,9
	9,8
	9,2
	9,0

	Marge de taux d'intérêt
	4,4
	4,0
	4,2
	4,7
	4,0
	4,8

	Taux de change
	
	
	
	
	
	

	Taux de change effectif réel (variation en %)c
	3,2
	‑0,3
	4,8
	0,0
	‑6,4
	‑0,7

	
	(Pourcentage du PIB) 

	Solde budgétaire
	
	
	
	
	
	

	Recettes totalesd
	16,4
	16,5
	18,7
	25,5
	22,3
	25,8

	Pétrolières
	4,2
	4,1
	3,9
	8,6
	4,4
	7,6

	Non pétrolières
	12,1
	12,4
	14,8
	16,9
	17,8
	18,2

	Recettes fiscales
	10,1
	10,2
	10,4
	12,1
	13,9
	14,9

	Dépenses totalesd
	16,9
	16,8
	19,0
	26,5
	27,3
	28,2

	Dépenses courantes
	12,8
	12,8
	13,2
	15,7
	17,2
	17,1

	Dépenses en capital
	4,1
	4,0
	5,8
	10,9
	10,2
	11,1

	Solde budgétaire global
	‑0,5
	‑0,2
	‑0,1
	‑1,1
	‑5,1
	‑2,4

	Dette de l'administration centraled
	10,0
	7,9
	7,1
	6,7
	5,5
	8,0

	Épargne et investissement
	
	
	
	
	
	

	Épargne nationale brutee
	24,6
	27,7
	27,9
	30,1
	22,6
	20,9

	Investissement brute
	23,6
	23,8
	24,3
	27,9
	23,3
	25,2

	Investissement public
	4,9
	4,6
	7,0
	12,8
	12,1
	11,3

	Secteur extérieur
	
	
	
	
	
	

	Solde du compte courant
	1,3
	4,2
	3,7
	2,5
	‑0,3
	‑3,3

	Commerce de marchandises (net)
	2,1
	4,2
	4,0
	2,9
	0,3
	‑2,7

	Exportations de marchandises
	28,3
	31,6
	32,7
	35,9
	27,7
	31,2

	Importations de marchandises
	26,3
	27,4
	28,7
	33,0
	27,4
	33,9

	Solde du compte des services
	‑3,1
	‑3,1
	‑3,0
	‑3,1
	‑2,6
	‑2,7

	Compte de capital
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Compte d'opérations financières
	‑0,3
	‑5,0
	‑0,6
	‑0,4
	‑4,5
	1,4

	Investissement direct
	1,3
	0,7
	0,4
	1,9
	0,6
	0,3

	Termes de l'échange (2000 = 100)
	122,9
	141,1
	157,0
	166,6
	119,7
	155,0

	Taux de couverture (exportations/importations)
	105,6
	112,8
	111,0
	106,1
	98,3
	89,8

	Exportations de marchandises (variation en %)f
	31,4
	25,9
	12,9
	30,9
	‑25,9
	25,3

	Importations de marchandises (variation en %)f
	26,4
	17,5
	14,4
	37,3
	‑20,3
	37,7

	Exportations de services (variation en %)f
	‑0,2
	2,4
	15,8
	9,5
	‑6,6
	11,4

	Importations de services (variation en %)f
	8,9
	9,3
	9,8
	16,3
	‑13,1
	13,9

	Réserves internationales librement disponibles (en millions de $EU) (RILD)
	1 667,9
	1 455,6
	2 762,8
	3 711,6
	2 846,5
	1 387,3

	En mois d'importations de marchandises et de services
	1,7
	1,3
	2,1
	2,1
	2,0
	0,7

	Dette extérieure totale de l'administration centrale (en milliards de $EU)
	10,9
	10,2
	10,6
	10,1
	7,4
	8,7

	Ratio du service de la detteg
	94,5
	71,9
	66,2
	48,6
	47,3
	44,6


... 
Non disponible.

a 
Les données pour la période 2008‑2010 sont des projections officielles de l'Institut national des statistiques et du recensement (INEC).

b 
D'après les Statistiques financières internationales du FMI.

c 
Échantillon de 18 pays qui effectuent des échanges commerciaux importants avec l'Équateur, à l'exclusion du pétrole.
d 
Le FMI fournit des données différentes dans la base de données sur les Perspectives de l'économie mondiale:  les recettes des administrations publiques représentaient (en pourcentage du PIB) 24,4% en 2005;  27,2% en 2006;  29% en 2007;  33,7% en 2008;  29,8% en 2009;  et 34,9% en 2010.  Les dépenses des administrations publiques représentaient 23,7% du PIB en 2005;  23,6% en 2006;  26,8% en 2007;  34,5% en 2008;  34,5% en 2009;  et 35,5% en 2010.  La dette brute des administrations publiques atteignait 43,8% du PIB en 2005;  35,4% en 2006;  33,2% en 2007;  26,3% en 2008;  24,7% en 2009;  et 20,4% en 2010.

e 
D'après EconomyWatch.

f 
Les chiffres proviennent de la balance des paiements.

g 
Service de la dette en pourcentage des exportations de biens et de services.

Source: 
Renseignements en ligne de la Banque centrale de l'Équateur, "Estadísticas Económicas".  Adresse consultée:  http://www.bce.fin.ec/contenido.php?CNT=ARB0000003;  renseignements en ligne de l'Institut national des statistiques et du recensement.  Adresse consultée:  http://www.inec.gob.ec;  renseignements en ligne du FMI, "Statistiques financières internationales".  Adresse consultée:  http://www.imfstatistics.org/imf/;  renseignements en ligne du FMI, base de données sur les "Perspectives de l'économie mondiale".  Adresse consultée:  http://www.imf.org/external/pubs/ft/weo/2011/01/ weodata/index.aspx;  renseignements en ligne d'EconomyWatch, "Ecuador Economic Statistics and Indicators" .  Adresse consultée:  http://www.economywatch.com/economic‑statistics/country/Ecuador/;  Economist Intelligence Unit, Country Report:  Ecuador, mars 2011.  Adresse consultée:  http://country.eiu.com/FileHandler.ashx?issue_id=1957854180&mode=pdf;  et données communiquées par les autorités équatoriennes.

3. L'efficacité de la nouvelle stratégie économique et de développement de l'Équateur et des politiques connexes pour diversifier l'économie dépend beaucoup de la mesure dans laquelle celles-ci contribueront à l'amélioration de la productivité, et donc à la compétitivité internationale des entreprises équatoriennes.  À cet égard, l'Équateur est une des économies les moins compétitives au monde, en particulier par rapport aux économies voisines non dollarisées.
  En revanche, les résultats du pays en matière de développement humain se sont améliorés
, en partie grâce à l'augmentation des investissements publics dans des programmes sociaux.  En outre, en 2009, le pourcentage de familles vivant en dessous du seuil de pauvreté était estimé à 4,7%.
  Les inégalités de revenus ont légèrement diminué grâce, entre autres, à la mise œuvre d'une fiscalité plus progressive, à des taux d'intérêt bas, à des mesures de promotion des entreprises et à des augmentations de salaire.

2) Résultats économiques récents

4. Après avoir atteint un taux record de 7,2% en 2008, la croissance du PIB est retombée à 0,4% en 2009, essentiellement en raison de la baisse des prix du pétrole et de la production pétrolière (sections 1) et 5)).  Cette chute de la production était liée au sous‑investissement dont a longtemps pâti le secteur, à la renégociation des contrats pétroliers et à une diminution visible de la confiance des entreprises.
  Cette perte de confiance était due à l'incertitude autour des changements de politique induits par la Constitution de 2008 (chapitre II 2)).  Toutefois, la croissance, qui est remontée à 3,6% en 2010, devrait atteindre 5,1% en 2011
, sous l'effet notamment de la hausse des prix du pétrole, des investissements publics dans des projets d'infrastructure et d'une forte reprise de la demande intérieure.
  Le caractère durable de ce redressement dépendra en partie de la capacité du gouvernement à augmenter les dépenses/investissements publics financés par le pétrole.

5. Pendant la période considérée, le taux de chômage urbain est tombé de 9,3% à 6,1%;  la hausse temporaire enregistrée en 2008 et 2009 était due au ralentissement de l'économie équatorienne et à la diminution de l'investissement privé (tableau I.1).
  Les autorités ont indiqué que la baisse du taux de chômage enregistrée depuis 2010 s'expliquait par la relance de la production nationale et le redressement de l'économie après la crise financière internationale.  Le taux de chômage devrait rester stable et s'établir à environ 8%.
  Le taux de sous‑emploi
 a été ramené de 50,2% en 2007 à 47,1% en 2010, et un quart de la population en sous‑emploi est considérée comme pauvre.
  En Équateur, les salaires en dollars attirent les travailleurs migrants de Colombie et du Pérou.

6. Depuis 2005, la structure sectorielle globale du PIB et de l'emploi en Équateur n'a pas beaucoup changé et reste dominée par les services (56,5% du PIB en 2010) (tableau I.2 et chapitre IV 6));  la part du secteur manufacturier dans le PIB a légèrement augmenté (9,3% en 2010), alors que celle des industries extractives (y compris l'extraction de pétrole) a chuté (sauf en 2008) et celle de l'agriculture est restée stable à environ 6%.

7. Le PIB, le revenu et l'emploi sont sous‑estimés dans la mesure où une partie de l'économie est informelle.  En 2004, le secteur informel aurait représenté un tiers du revenu national brut.
  Ce secteur, qui ignore généralement la législation fiscale et les prescriptions en matière de réglementation commerciale, est protégé en vertu de la Constitution de 2008.
  Néanmoins, des efforts ont été faits pour intégrer le secteur informel dans l'économie formelle (section 4) i) et ii)).  En conséquence, entre 2008 et 2010, la proportion de travailleurs informels a été ramenée de 54,4% à 44,6% de la population active.  En 2010, le secteur informel représentait 1,9 million de personnes travaillant principalement dans le commerce de gros et de détail;  21,7% d'entre elles étaient considérées comme pauvres.

Tableau I.2

Principaux indicateurs économiques, 2005-2010

(en millions de $EU et en %)
	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010a

	
	(Variation annuelle en pourcentage)

	PIB par activité économique aux prix constants de 2000
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, élevage, sylviculture et chasse
	5,1
	3,5
	4,4
	5,2
	0,7
	‑0,7

	Pêche
	25,5
	14,1
	2,4
	6,5
	5,4
	1,9

	Industries extractives (y compris l'extraction de pétrole)
	1,7
	3,6
	‑8,3
	0,0
	‑3,3
	0,2

	Secteur manufacturier (sauf le raffinage du pétrole)
	9,2
	7,1
	4,9
	8,1
	‑1,5
	6,7

	Raffinage du pétrole
	‑5,8
	‑0,3
	‑3,4
	7,9
	3,1
	‑19,7

	Distribution d'eau et d'électricité
	1,3
	0,5
	15,5
	20,2
	‑12,2
	1,4

	Construction
	7,3
	3,8
	0,1
	13,8
	5,4
	6,7

	Services
	6,1
	4,9
	4,3
	8,0
	0,8
	4,7

	Commerce de gros et de détail
	5,8
	5,1
	3,2
	6,6
	‑2,3
	6,3

	Transport, stockage et communication
	2,3
	5,2
	3,1
	5,4
	3,7
	2,5

	Intermédiation financière
	18,3
	20,6
	8,0
	11,2
	1,7
	17,3

	Autres servicesb
	9,4
	5,8
	6,0
	7,1
	1,7
	5,4

	Services d'intermédiation financière indirectement mesurésc
	8,8
	24,2
	11,6
	12,5
	3,2
	15,8

	Administration publique et défense
	1,9
	2,8
	5,9
	14,6
	5,4
	0,5

	Autres activités
	4,9
	5,5
	5,0
	11,3
	0,3
	5,5

	
	(Pourcentage du PIB)

	PIB par activité économique aux prix courants
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, élevage, sylviculture et chasse
	5,8
	5,8
	5,9
	5,7
	6,1
	5,9

	Pêche
	0,9
	0,9
	0,8
	0,7
	0,7
	0,7

	Industries extractives (y compris l'extraction de pétrole)
	14,6
	16,8
	16,6
	18,4
	12,0
	15,0

	Secteur manufacturier (sauf le raffinage du pétrole)
	8,9
	8,9
	9,0
	9,2
	9,2
	9,3

	Raffinage du pétrole
	2,1
	1,8
	2,5
	2,3
	2,2
	1,5

	Distribution d'eau et d'électricité
	1,5
	1,3
	1,3
	1,2
	1,1
	0,8

	Construction
	8,4
	9,2
	9,1
	9,9
	10,6
	10,3

	Services
	57,8
	55,4
	54,8
	52,5
	58,1
	56,5

	Commerce de gros et de détail
	12,0
	11,6
	11,7
	11,7
	11,4
	11,8

	Transport, stockage et communication
	7,7
	7,3
	6,8
	6,1
	6,6
	6,2

	Intermédiation financière
	2,4
	2,6
	2,5
	2,4
	2,6
	2,8

	Autres servicesb
	27,4
	26,8
	26,9
	25,5
	28,2
	27,7

	Services d'intermédiation financière indirectement mesurésc
	‑2,1
	‑2,4
	‑2,5
	‑2,4
	‑2,7
	‑2,8

	Administration publique et défense
	5,3
	5,1
	5,3
	5,1
	5,8
	5,4

	Autres activités
	5,1
	4,4
	4,1
	4,1
	6,1
	5,5

	Part du secteur dans l'emploi total
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, sylviculture et pêche
	...
	...
	29,6
	28,7
	29,3
	28,2

	Industries extractives
	...
	...
	0,5
	0,5
	0,5
	0,6

	Secteur manufacturier
	...
	...
	10,9
	11,3
	10,7
	11,2

	Distribution d'eau et d'électricité
	...
	...
	0,4
	0,4
	0,5
	0,5

	Construction
	...
	...
	6,5
	6,6
	6,8
	6,4

	Services
	...
	...
	52,1
	52,6
	52,1
	53,2

	Commerce de gros et de détail, services à la personne
	...
	...
	20,3
	19,9
	19,9
	20,1

	Transport, stockage et communication
	...
	...
	5,6
	5,5
	5,7
	5,9

	Administration publique, défense et sécurité sociale
	...
	...
	3,1
	3,5
	3,1
	3,4

	Intermédiation financière
	...
	...
	0,9
	0,9
	0,8
	0,8

	Autres activités de services collectifs, sociaux et à la personne
	...
	...
	3,3
	3,2
	3,2
	3,2

	Autres servicesd
	...
	...
	18,9
	19,6
	19,4
	19,8


...  
Non disponible.

a
Données provisoires.

b
Les autres services incluent l'hôtellerie et la restauration, les services de communication, les services de location, les services aux entreprises et services domestiques, et les services d'éducation et de santé.

c
Selon la méthode statistique employée, le taux de variation d'un chiffre négatif est positif lorsque la valeur absolue de ce chiffre augmente.

d
Les autres services incluent l'hôtellerie et la restauration, les services immobiliers, les services aux entreprises et de location, les services domestiques, et les services d'éducation, sociaux et de santé.

Source:  
Renseignements en ligne de la Banque centrale de l'Équateur, "Información Estadística Mensual N° 1911 (Mayo 2011)".  Adresse consultée:  http://www.bce.fin.ec/docs.php?path=/home1/estadisticas/bolmensual/IEMensual.jsp;  et données communiquées par les autorités équatoriennes.

8. Grâce à la dollarisation de l'économie équatorienne, l'inflation est restée relativement faible, sauf en 2008 où l'IPC a augmenté pour atteindre 8,4%, en grande partie du fait de la hausse des prix à l'importation des produits dérivés du pétrole, des matières premières et des produits alimentaires (par exemple le riz, les céréales et la farine).  L'IPC est ensuite retombé progressivement à 3,6% en 2010 (tableau I.1).  D'après les autorités, le taux d'inflation ne devrait pas beaucoup évoluer pendant la période 2011-2014 (autour de 3% ou 4%).

3) Principaux faits nouveaux au plan macro‑économique

i) Politiques monétaire et de taux de change

9. Depuis janvier 2000, l'Équateur est une économie dollarisée dans laquelle le dollar EU a cours légal
;  cela n'a pas changé avec la Constitution de 2008.  Toutefois, aujourd'hui, la formulation des politiques monétaire, de crédit, de taux de change et financière relève exclusivement de la compétence du pouvoir exécutif et ces politiques sont mises en œuvre par la Banque centrale de l'Équateur (BCE) et d'autres institutions bancaires publiques.  En l'absence d'une politique monétaire et de change nationale dans le cadre d'un conseil monétaire, une nouvelle Charte de la Banque centrale a donné au pouvoir exécutif le plein contrôle des politiques et opérations de la BCE à compter de septembre 2009.  Cette même charte a fait perdre son autonomie à la BCE et a redéfini la composition de son conseil d'administration (chapitre IV 6) iii)).

10. En vertu du régime de dollarisation adopté, l'Équateur n'émet pas sa propre monnaie et ne peut pas utiliser la politique monétaire et de change pour gérer son économie.  À l'heure actuelle, il apparaît que ce régime est à un tournant;  il faut en effet observer la discipline budgétaire stricte nécessaire au maintien de l'équilibre macro‑économique interne et externe (section ii));  le montant élevé des dépenses/investissements publics effectués pour pallier l'augmentation des coûts sociaux et les efforts déployés pour réduire la pauvreté et les inégalités ont nécessité la mise en œuvre de politiques budgétaires expansionnistes qui pourraient être insoutenables.
  Toutefois, il semble que les risques pour le régime de dollarisation soient actuellement limités, étant donné les prix élevés du pétrole et la capacité de l'Équateur d'obtenir des prêts auprès d'organismes bilatéraux et multilatéraux.

11. En décembre 2009, la taxe sur la sortie de devises est passée de 1% à 2% dans le but de limiter les sorties de capitaux/devises (chapitre III 2) v) d)).

12. Malgré quelques fluctuations pendant la période considérée, le taux de change effectif réel
 était pratiquement le même en 2010 qu'en 2005 (tableau I.1).

ii) Politique budgétaire

13. L'utilisation de la politique monétaire étant restreinte du fait de la dollarisation, la politique budgétaire est le principal instrument d'ajustement macro‑économique.
  En vertu de la Constitution de 2008, le gouvernement doit discipliner sa politique budgétaire.  Les réformes apportées par la Loi de 2002 sur la responsabilité, la stabilisation et la transparence budgétaires fixent déjà une limite aux déficits budgétaires admis:  la croissance annuelle des dépenses primaires de l'administration centrale ne doit pas dépasser 3,5% en valeur réelle (à l'exclusion des dépenses d'investissement), le déficit budgétaire en pourcentage du PIB (à l'exclusion des recettes provenant des exportations de pétrole) doit diminuer de 0,2% chaque année et la dette publique ne doit pas dépasser 40% du PIB.

14. Le déficit budgétaire de l'Équateur est passé de 0,5% du PIB en 2005 à 1,1% en 2008 (tableau I.1), avant d'augmenter fortement pour atteindre 5,1% en 2009.  Cela s'explique en grande partie par l'alourdissement des charges budgétaires découlant de l'augmentation des subventions à l'énergie
, par la hausse des dépenses/investissements publics liés à des projets d'infrastructures stratégiques (secteurs de l'énergie hydroélectrique et du pétrole), à l'éducation et à la protection sociale, et par l'augmentation des salaires des travailleurs du secteur public dans le cadre des politiques anticycliques.
  Les autorités ont indiqué que, si le déficit s'était fortement creusé, c'était parce que les cours internationaux du pétrole avaient chuté, d'où une baisse des recettes non fiscales et ce malgré une hausse des recettes fiscales (d'environ 40%) après la mise en œuvre de certaines réformes fiscales (section 4 i)).  En 2010, le déficit budgétaire a été ramené à 2,4% du PIB, principalement grâce à la remontée des cours internationaux du pétrole, à la hausse des recettes fiscales, à une légère augmentation de la production pétrolière des compagnies pétrolières publiques, ainsi qu'à l'annulation de certaines dépenses et de certains investissements publics envisagés.
  Pour la période 2011‑2014, le déficit budgétaire devrait représenter 4,5% à 6% du PIB
 en raison de nouvelles dépenses liées à la protection sociale et de nouveaux projets de développement des infrastructures.  Ce déficit doit être financé au moyen de prêts publics accordés par des institutions régionales et multilatérales, des réserves internationales de la BCE et de sources de financement nationales (fonds de pension de l'État).
  Il apparaît que le niveau de la dette de l'administration centrale, qui était de seulement 8% du PIB (selon les données du gouvernement) ou 20,4% du PIB (selon les données du FMI) en 2010 (tableau I.1), est bien en dessous de la limite de 40% imposée par la Loi de 2002 sur la responsabilité, la stabilisation et la transparence budgétaires.

4) Politiques structurelles

15. Pendant la période considérée, l'ajustement structurel mis en œuvre par l'Équateur a été infléchi par des mesures hétérodoxes de développement économique et socioéconomique autocentré prises dans le cadre de son modèle de "socialisme du XXIe siècle"
, qui n'est pas directement favorable à la réalisation des objectifs en matière d'économie de marché et d'ajustement structurel annoncés à l'OMC en 2009 (chapitre II 2), 5) et 8)).
  D'après les autorités, l'État a fait l'objet de réformes réglementaires et institutionnelles importantes qui lui ont permis d'intervenir dans des secteurs stratégiques déterminants pour la politique économique, sociale ou environnementale.  Depuis 2008, des dispositions constitutionnelles et réglementaires favorables, entre autres, à différentes formes d'intervention des pouvoirs publics, aux secteurs prioritaires, au remplacement de certaines importations et à la protection sociale influent sur l'ajustement structurel de telle façon que celui‑ci ne contribue pas forcément à une affectation plus efficace des ressources, ni, par conséquent, à l'amélioration de la productivité de l'économie.

ii) Réforme fiscale

16. Des mesures ont été prises pour remédier au faible niveau de recouvrement des impôts, qui ne date pas d'aujourd'hui et s'explique par une fraude fiscale importante due notamment à une économie informelle de grande ampleur (section 2)).  En 2010, les recettes fiscales s'élevaient à 8,7 milliards de dollars EU, soit 19,2% de plus que l'année précédente (7,3 milliards de dollars EU) (tableau III.5).  Depuis 2008, un régime fiscal simplifié (RISE) a été mis en place pour permettre aux contribuables déclarant des revenus d'activités ou de services commerciaux inférieurs ou égaux à 60 000 dollars EU par an de payer leurs impôts directs et indirects (IVA) en mensualités de 1,17 à 212,4 dollars EU, selon l'activité.  En 2010, 450 205 personnes étaient enregistrées au titre de ce régime et le montant de leurs contributions fiscales annuelles s'est élevé à 5,7 millions de dollars EU.

17. Un impôt de 70%, introduit en décembre 2007, est prélevé tous les mois (depuis janvier 2010) sur les bénéfices exceptionnels des entreprises qui ont signé des contrats avec le gouvernement pour l'exploration et l'exploitation de sources d'énergie non renouvelables (comme l'extraction minière ou pétrolière).  En vertu de la Loi de 2009 sur les industries extractives, tous les concessionnaires de mines paient une redevance minimum de 5% sur les ventes de tous les produits minéraux primaires ou secondaires (chapitre IV 3)).

18. En décembre 2009, la Loi sur le régime fiscal intérieur a été modifiée pour permettre aux entreprises privées de choisir leur mode de paiement des impôts et a réformé l'impôt sur les dividendes en introduisant un taux d'imposition "progressif".
  Le Code organique de la production, du commerce et des investissements de décembre 2010 contenait une disposition visant à abaisser le taux de l'impôt sur les sociétés de 1 point de pourcentage par an jusqu'à arriver à un taux de 22% en 2013, ainsi que trois types d'incitations fiscales visant à promouvoir l'investissement à des fins diverses, y compris le remplacement de certaines importations (chapitre III 3) iv) et 4) i)).
  L'Administration fiscale, qui a modernisé la plupart de ses opérations, a poursuivi sa campagne pour augmenter les recettes fiscales provenant de la taxe sur la valeur ajoutée et punir les fraudeurs.

19. Parmi les dernières réformes fiscales en date, on peut noter une augmentation des droits d'importation applicables aux véhicules automobiles à compter de janvier 2011 (section 5) et chapitres III 2) iv) et IV 5) i)).

iii) Réforme du marché du travail

20. Parmi les mesures de lutte contre l'économie informelle figurait aussi la contribution obligatoire des travailleurs informels au fonds de pension de l'Institut équatorien de sécurité sociale (IESS);  suite au référendum de mai 2011 (chapitre II 2)), la non-contribution à ce fonds de pension est devenue une infraction pénale.  La loi organique d'avril 2011 sur l'économie populaire et solidaire et le secteur financier populaire et solidaire établit le cadre réglementaire et institutionnel de l'intégration du secteur informel, notamment dans l'économie;  elle contient des dispositions relatives à l'enregistrement, aux facilités de prêt et aux incitations pour un grand nombre de secteurs d'activité.

21. Dans le même temps, si les réformes constitutionnelles et réglementaires ont renforcé les droits des travailleurs et favorisé l'augmentation des salaires, elles ont réduit la flexibilité du marché du travail et peut-être entraîné une hausse des coûts de main‑d'œuvre.  De nouveaux types de contrats de travail ont été créés.
  La Constitution de 2008 a interdit l'externalisation et la sous‑traitance
;  cette règle devrait être assouplie en 2011, lorsque le gouvernement aura publié des règles détaillées sur les relations professionnelles spéciales.  Suite à la modification de l'article 42 du Code du travail en 2009, les entreprises de plus de 25 salariés ont dû porter la part de personnes handicapées à au moins 4% de leur main‑d'œuvre (pour la fin de 2010);  les entreprises qui emploient des personnes handicapées sont admissibles au bénéfice d'exonérations fiscales et d'autres incitations des pouvoirs publics.
  Le Ministère des relations du travail définit les règles relatives au principe du "salaire digne" établi dans le Code du travail.
  Le niveau du salaire minimum dans certains secteurs a été fixé en décembre 2010 et un niveau de salaire digne devait être atteint dans la majorité des secteurs au cours de l'année 2011.
  Le Code du travail révisé impose également aux entreprises ayant réalisé des bénéfices nets de verser à ses employés un salaire mensuel minimum équivalant à la valeur du panier de consommation de base composé par l'Institut national des statistiques et proportionnel au nombre de personnes qui composent le ménage de l'employé.

5) Balance des paiements

22. En vertu de la Constitution de 2008, le gouvernement soutient "l'équilibre monétaire de la balance des paiements" (section 3) i)).

23. Après avoir affiché un excédent, le compte courant de l'Équateur est devenu légèrement déficitaire en 2009;  ce déficit s'est aggravé pour atteindre 3,3% du PIB en 2010, principalement parce que l'augmentation du déficit budgétaire avait creusé l'écart entre l'épargne et l'investissement.  Cela signifie que l'épargne nationale ne permettait pas de financer l'investissement intérieur brut.  Le déficit du compte courant traduisait la baisse des prix du pétrole brut et d'autres produits de base, ainsi que la diminution des envois de fonds depuis l'étranger, deuxième source de devises (tableaux I.1 et I.3).
  Du 22 janvier 2009 au 23 juillet 2010, l'Équateur a appliqué des mesures de sauvegarde à des fins de balance des paiements (chapitre III 2) vii) b)).
  L'excédent du commerce des marchandises a culminé en 2007;  depuis, il a diminué progressivement.  Le déficit de 2009 s'est creusé pour atteindre plus de 1,6 milliard de dollars EU en 2010 en raison d'importantes dépenses d'investissement engendrées par la suppression de restrictions à l'importation en 2010, la reprise de la demande intérieure et le niveau des dépenses publiques.  En conséquence, les réserves internationales librement disponibles/utilisables ont chuté jusqu'à représenter moins d'un mois d'importations (voir plus bas).  Pour répondre à ce problème, depuis janvier 2011, les autorités ont augmenté les droits d'importation sur les véhicules, y compris les voitures hybrides (jusqu'à 3 000 cm3) de 5 points de pourcentage, les faisant passer de 35% à 40% (section 4) i) et chapitre III 2) iv)).  Elles s'attendent à ce que le déficit commercial se résorbe pour atteindre environ 200 millions de dollars EU d'ici à la fin de 2011 du fait de la hausse des prix du pétrole et de l'augmentation des exportations de produits non pétroliers;  les envois de fonds devraient représenter un montant total de 2,4 milliards de dollars EU grâce au redressement progressif des principales économies qui accueillent les travailleurs migrants équatoriens.

Tableau I.3
Balance des paiements, 2005‑2010

(en millions de $EU)
	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	I.

Compte courant
	474,5
	1 739,1
	1 690,2
	1 357,1
	‑179,8
	‑1 917,3

	

Marchandises
	758,3
	1 768,4
	1 823,0
	1 548,7
	143,6
	‑1 580,3

	


Exportations
	10 467,7
	13 176,1
	14 870,2
	19 460,8
	14 412,0
	18 060,8

	


Importations
	‑9 709,4
	‑11 407,7
	‑13 047,1
	‑17 912,1
	‑14 268,4
	‑19 641,1

	

Services
	‑1 129,9
	‑1 304,7
	‑1 371,5
	‑1 675,5
	‑1 371,2
	‑1 592,7

	


Recettes
	1 012,1
	1 036,5
	1 200,1
	1 314,1
	1 227,6
	1 367,2

	




Services de transport
	335,2
	352,2
	347,6
	366,8
	345,5
	358,7

	




Services de voyage
	485,8
	489,9
	623,4
	741,8
	670,1
	781,3

	




Autres services
	191,2
	194,4
	229,1
	205,5
	212,0
	227,2

	





Services de communication
	80,1
	75,6
	97,2
	68,5
	60,6
	58,0

	





Services d'assurance
	0,7
	0,0
	...
	...
	...
	...

	





Services à la personne, services culturels et services récréatifs
	38,5
	41,1
	43,9
	46,8
	53,8
	66,4

	





Services des administrations publiques
	71,8
	77,7
	88,0
	90,2
	97,7
	102,8

	


Dépenses
	‑2 142,0
	‑2 341,3
	‑2 571,6
	‑2 989,5
	‑2 598,8
	‑2 959,9

	




Services de transport
	‑1 042,5
	‑1 170,9
	‑1 327,0
	‑1 669,3
	‑1 369,2
	‑1 684,3

	




Services de voyage
	‑428,6
	‑466,3
	‑504,0
	‑541,6
	‑548,7
	‑568,1

	




Autres services
	‑670,9
	‑704,1
	‑740,6
	‑778,6
	‑681,0
	‑707,4

	





Services de communication
	‑6,0
	‑6,5
	‑6,6
	‑4,6
	‑6,5
	‑9,3

	





Services d'assurance
	‑140,4
	‑138,9
	‑140,0
	‑178,6
	‑158,2
	‑214,0

	





Services financiers 
	‑5,0
	‑4,6
	‑4,8
	‑4,5
	‑2,8
	‑18,8

	





Redevances et droits de licence
	‑42,9
	‑44,2
	‑45,3
	‑47,0
	‑47,5
	‑54,1

	





Autres services aux entreprises
	‑308,0
	‑317,6
	‑327,4
	‑337,6
	‑264,8
	‑181,5

	





Services à la personne, services culturels et services récréatifs
	‑106,1
	‑115,6
	‑125,9
	‑137,2
	‑150,7
	‑168,2

	





Services des administrations publiques
	‑62,6
	‑76,6
	‑90,6
	‑69,2
	‑50,5
	‑61,7

	

Revenu
	‑1 814,9
	‑1 828,5
	‑1 944,9
	‑1 461,6
	‑1 384,0
	‑1 053,9

	


Recettes
	213,2
	286,6
	360,6
	315,2
	105,8
	76,6

	




Rémunération des salariés
	6,5
	6,2
	6,0
	6,0
	6,9
	7,5

	




Revenu de l'investissement
	206,7
	280,4
	354,6
	309,2
	98,9
	69,0

	


Dépenses
	‑2 028,1
	‑2 115,0
	‑2 305,5
	‑1 776,8
	‑1 489,9
	‑1 130,4

	




Rémunération des salariés
	‑5,8
	‑5,2
	‑5,3
	‑5,7
	‑6,4
	‑6,9

	




Revenu de l'investissement
	‑2 022,3
	‑2 109,8
	‑2 300,2
	‑1 771,2
	‑1 483,5
	‑1 123,5

	




Investissement direct
	‑1 003,9
	‑977,4
	‑1 160,0
	‑786,8
	‑821,6
	‑537,9

	




Investissement de portefeuille
	‑372,3
	‑416,4
	‑399,0
	‑336,9
	‑65,5
	‑64,3

	




Autres investissements
	‑646,1
	‑716,0
	‑741,2
	‑647,5
	‑596,5
	‑521,3

	

Transferts courants
	2 660,9
	3 103,9
	3 183,5
	2 945,6
	2 431,8
	2 309,5

	


Transferts courants reçus
	2 781,4
	3 233,8
	3 332,7
	3 107,4
	2 718,9
	2 654,2

	



Administrations publiques
	194,4
	221,2
	171,5
	200,3
	206,1
	217,0

	



Autres secteurs
	2 587,0
	3 012,6
	3 161,3
	2 907,1
	2 512,8
	2 437,2

	




Envois de fonds des travailleurs
	2 453,5
	2 927,6
	3 087,8
	2 821,6
	2 495,1
	2 324,0

	




Autres transferts courants
	133,5
	85,0
	73,5
	85,4
	17,7
	113,2

	


Transferts courants envoyés
	‑120,4
	‑129,9
	‑149,2
	‑161,8
	‑287,1
	‑344,6

	



Administrations publiques
	‑32,5
	‑21,6
	‑13,2
	‑10,1
	‑8,5
	‑36,4

	



Autres secteurs
	‑88,0
	‑108,4
	‑136,0
	‑151,7
	‑278,6
	‑308,3

	II.

Compte de capital
	15,9
	18,6
	15,2
	19,9
	17,7
	22,7

	III.
Compte d'opérations financières
	‑125,2
	‑2 102,5
	‑262,5
	‑241,3
	‑2 347,2
	799,9

	

Investissement direct
	493,4
	271,4
	194,2
	1 005,9
	319,0
	164,1

	

Investissement de portefeuille
	365,9
	‑1 383,9
	‑118,3
	213,1
	‑3 141,5
	‑731,1

	

Autres investissements
	‑984,5
	‑990,0
	‑338,4
	‑1 460,4
	475,3
	1 366,9

	IV.
Erreurs et omissions
	300,9
	214,2
	‑56,2
	‑201,7
	‑137,8
	‑117,6

	V.

Solde global
	666,1
	‑130,6
	1 386,6
	933,9
	‑2 647,2
	‑1 212,3

	VI.
Financement
	‑666,1
	130,6
	‑1 386,6
	‑933,9
	2 647,2
	1 212,3


...  
Non disponible.

Note:
Les données issues de la publication Statistiques financières internationales du FMI peuvent être très différentes, en particulier en ce qui concerne les comptes courants de 2005, 2008 et 2009;  les chiffres relatifs au compte d'opérations financières sont également différents pour la période 2007‑2009;  et le solde global est très différent en 2005 et en 2006.

Source:
Renseignements en ligne de la Banque centrale de l'Équateur, "Boletín Trimestral de la Balanza de Pagos del Ecuador N° 34".  Adresse consultée:  http://www.bce.fin.ec/frame.php?CNT=ARB0000805;  et renseignements en ligne du FMI, "Statistiques financières internationales".  Adresse consultée:  http://www.imfstatistics.org/imf/.

24. Pendant la période considérée, la dette extérieure totale de l'administration centrale a diminué progressivement (tableau I.1).  À la fin de 2010, elle était de 8,7 milliards de dollars EU, soit un quart de moins qu'en 2005, et représentait 15% du PIB.  Cette diminution s'explique principalement par le rachat, à 35% de leur valeur, de 91% des obligations mondiales en circulation à échéance 2012 et 2030.  La dette publique extérieure totale était constituée pour 60,6% de dettes contractées par des organisations internationales, essentiellement la Banque interaméricaine de développement (BID/IDB) et la Société andine de développement, et pour environ 13% de créances à court terme.

25. En 2008, les réserves internationales librement disponibles/utilisables ont atteint un niveau record de 3,7 milliards de dollars EU (soit 2,1 mois d'importations de biens et de services) (tableau I.1);  elles ont fortement diminué à partir de 2009 (2,8 milliards de dollars EU), pour tomber à 1,4 milliard en 2010 (soit 0,7 mois d'importations de biens et de services) en raison de l'augmentation des dépenses/investissements publics, de la baisse des recettes pétrolières, du rachat des obligations d'État et de la poussée des importations.
  Le 31 mai 2011, les réserves internationales librement disponibles/utilisables étaient repassées à environ 3,9 milliards de dollars EU (deux mois d'importations de biens et de services) grâce à l'augmentation des dépôts des administrations publiques.

6) Évolution du commerce des marchandises

26. Entre 2005 et 2010, le ratio du commerce (exportations et importations) des marchandises et des services de l'Équateur au PIB était compris entre 60% et 75% (tableau I.1).  En 2009, l'Équateur était, au niveau mondial, le 73ème exportateur et le 75ème importateur de marchandises, et il était le 107ème exportateur et le 80ème importateur de services.

27. L'Équateur reste fortement tributaire des exportations de produits de base, principalement de pétrole brut et de bananes (graphique I.1 et tableaux AI.1 et AI.3).  En 2010, le pétrole brut représentait la part la plus importante des exportations totales de marchandises, soit 51,2%, contre 54,7% en 2005.  La baisse à 45,8% observée en 2009 s'explique par la renégociation des contrats avec les compagnies pétrolières et le manque d'investissement dans ce secteur (chapitre IV 4) i)).  La proportion de produits manufacturés dans les importations totales a diminué (graphique I.1 et tableau AI.4), mais celle des combustibles est passée de 12% en 2005 à 21,3% en 2010 en raison des contraintes de capacité en matière de raffinage (chapitre IV 4) i)).
28. Malgré l'importance croissante accordée par l'Équateur à l'intégration avec certains partenaires commerciaux d'Amérique latine (chapitre II 6) ii)), son principal marché d'exportation et fournisseur, bien qu'en recul, reste les États‑Unis (graphique I.2 et tableaux AI.2 et AI.3).  D'après les autorités, l'UE est le premier marché d'exportation de produits non pétroliers de l'Équateur.  Pendant la période considérée, la part d'autres pays du continent américain (par exemple le Chili, le Panama ou la Colombie), de l'UE(27) et d'autres pays émergents (par exemple la Chine) dans les exportations de l'Équateur a augmenté.  Le continent américain, essentiellement les États‑Unis, reste le premier fournisseur de l'Équateur, bien que sa part dans les importations totales de marchandises ait considérablement diminué (graphique I.2).  La part de la Chine dans les importations totales a augmenté pour passer de 6,5% en 2005 à 7,8% en 2010, et elle est devenue la quatrième source d'importations;  en revanche, les parts de la Colombie et du Brésil ont fortement diminué, tombant de 14,4% à 9,8% et de 7,1% à 4,1%, respectivement.  Celles des États‑Unis et de l'UE(27) ont également reculé.

29. L'Équateur reste un importateur net de services, présentant un compte des services déficitaire (tableau I.3).  En 2010, ce compte affichait un crédit total de 1,4 milliard de dollars EU (1 milliard en 2005), contre un déficit total de 2,96 milliards de dollars EU (2,1 milliards en 2005).

7) Investissement étranger

30. L'investissement étranger contribue non seulement à combler l'écart entre l'épargne nationale et l'investissement intérieur brut lorsque l'une ne suffit pas à financer l'autre (comme cela a été le cas en 2009 et 2010), mais aussi à diffuser le savoir-faire et les nouvelles technologies, qui constituent la principale source de croissance de la productivité à long terme.  Les entreprises multinationales, qui tendent à être plus efficientes que les entreprises purement nationales, peuvent aussi verser des salaires plus élevés.
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31. Pendant la période considérée, les flux entrants d'investissement étranger direct (IED) en Équateur ont atteint un niveau record de 1 milliard de dollars EU en 2008 (tableau I.4), principalement grâce aux investissements réalisés par des filiales étrangères dans les secteurs du transport, du stockage et des communications, ainsi qu'au réinvestissement de bénéfices dans le secteur pétrolier.  Toutefois, les entrées d'IED ont fortement diminué en 2009 et 2010 du fait de la crise financière internationale, de la renégociation des contrats pétroliers (achevée en avril 2011) et de l'incertitude créée par les grands changements constitutionnels et législatifs.  En 2010, les flux entrants d'IED provenaient essentiellement du Panama, du Canada et de la Chine (tableau I.4);  pendant la période considérée, le désinvestissement a été principalement le fait des États‑Unis.  Les flux entrants d'IED étaient surtout destinés aux industries extractives et manufacturières.
Tableau I.4

Flux entrants d'investissement étranger direct, 2005‑2010
(en millions de $EU)
	
	2005
	2006a
	2007a
	2008a
	2009a
	2010a

	IED total
	493,4
	271,4
	194,2
	1 005,7
	318,9
	167,3

	IED par origine
	

	Amérique
	509,7
	145,2
	‑130,2
	558,6
	267,6
	90,3

	États‑Unis
	‑77,2
	‑159,8
	49,8
	‑14,6
	‑37,5
	6,7

	Communauté andineb
	12,4
	13,7
	23,7
	68,0
	‑2,2
	25,8

	République bolivarienne du Venezuelab
	2,4
	‑0,1
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.

	Pérou
	8,9
	‑6,7
	2,6
	31,7
	14,4
	13,2

	Colombie
	1,0
	19,9
	21,1
	25,0
	‑5,5
	12,6

	État plurinational de Bolivie
	0,0
	0,7
	0,0
	11,3
	‑11,1
	0,0

	Autres pays d'Amérique
	574,5
	291,3
	‑203,8
	505,2
	307,3
	57,7

	Argentine
	1,7
	2,9
	3,6
	6,3
	15,0
	8,2

	Bahamas
	28,3
	‑17,4
	‑116,8
	‑25,3
	‑1,9
	38,8

	Barbade
	15,1
	‑24,5
	0,3
	‑4,0
	‑0,3
	8,5

	Belize
	‑2,2
	0,8
	0,5
	0,0
	8,9
	0,0

	Bermudes
	2,2
	‑0,1
	2,2
	3,2
	2,4
	3,5

	Brésil
	288,1
	369,6
	99,5
	46,3
	2,9
	10,1

	Canada
	29,2
	‑251,7
	48,5
	43,6
	52,5
	79,3

	Îles Caïmanes
	‑1,6
	‑9,6
	‑356,6
	2,1
	14,8
	‑16,4

	Chili
	72,6
	15,5
	11,8
	5,0
	26,0
	7,6

	Costa Rica
	9,0
	34,2
	1,3
	‑0,1
	‑5,7
	2,0

	Curaçao
	0,0
	0,0
	0,0
	2,6
	4,1
	0,0

	Mexique
	7,3
	42,6
	‑40,2
	302,6
	38,9
	‑286,1

	Antilles néerlandaises
	‑2,8
	8,0
	5,3
	0,3
	‑5,0
	0,2

	Panama
	76,2
	66,7
	76,5
	73,2
	117,9
	136,3

	Uruguay
	6,4
	14,8
	2,3
	‑32,4
	‑11,8
	39,8

	République bolivarienne du Venezuelab
	S.o.
	S.o.
	15,8
	19,6
	8,0
	13,6

	Îles Vierges
	45,0
	39,2
	41,9
	62,2
	40,1
	12,1

	Autres
	0,2
	0,3
	0,3
	0,1
	0,5
	0,2

	Europe
	‑2,5
	83,4
	231,9
	397,6
	‑15,5
	31,3

	Autriche
	‑0,3
	‑0,1
	27,3
	115,3
	‑139,9
	‑1,9

	Belgique et Luxembourg
	4,9
	4,5
	3,4
	15,2
	‑11,5
	‑8,9

	Chypre
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	4,7
	0,0

	Danemark
	0,5
	0,4
	‑0,5
	0,0
	0,0
	0,0

	Finlande
	1,0
	‑5,6
	26,6
	50,8
	30,5
	‑7,8

	France
	‑0,8
	8,4
	68,0
	30,4
	‑2,8
	0,5

	Allemagne
	11,7
	12,0
	3,5
	9,2
	‑1,4
	0,1

	Irlande
	‑0,7
	‑1,6
	‑1,3
	‑0,3
	‑0,3
	‑0,2

	Israël
	‑2,3
	‑0,4
	0,2
	0,1
	‑0,1
	0,5

	Italie
	0,0
	0,4
	10,8
	16,8
	1,3
	10,6

	Pays‑Bas
	‑43,1
	38,1
	7,8
	‑4,1
	4,6
	16,6

	Norvège
	‑0,2
	0,0
	0,0
	0,5
	0,1
	0,0

	Espagne
	2,7
	6,9
	85,2
	128,1
	72,6
	16,0

	Suède
	1,0
	1,5
	‑4,5
	0,4
	‑1,6
	‑1,3

	Suisse
	3,6
	7,0
	0,7
	31,3
	24,1
	6,8

	Royaume‑Uni
	19,3
	11,9
	4,9
	4,0
	3,9
	0,2

	Autres
	0,0
	0,0
	0,1
	0,0
	0,4
	0,1

	Asie
	‑17,0
	29,0
	91,9
	49,2
	64,9
	44,4

	Chine
	‑19,9
	11,9
	84,8
	46,5
	56,3
	45,0

	Japon
	0,2
	0,0
	0,0
	2,9
	0,1
	0,1

	Corée, Rép. de
	2,1
	0,1
	0,8
	0,4
	0,5
	0,4

	Philippines
	0,0
	0,0
	10,0
	1,9
	12,8
	0,0

	Fédération de Russie
	0,2
	0,1
	0,0
	0,2
	0,1
	0,0

	Singapour
	0,4
	16,8
	‑5,4
	‑2,9
	‑5,3
	‑1,5

	Taipei chinois
	0,0
	0,0
	1,2
	0,0
	0,3
	‑0,3

	Autres
	0,0
	0,0
	0,5
	0,2
	0,3
	0,8

	Autres
	3,2
	13,8
	0,6
	0,3
	1,8
	1,3

	IED par activité économique
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, sylviculture, chasse et pêche
	23,9
	48,0
	25,5
	20,6
	51,6
	9,5

	Industries extractives
	198,3
	‑116,6
	‑102,8
	244,2
	‑6,4
	159,1

	Industries manufacturières
	75,4
	90,2
	99,0
	206,1
	127,7
	123,2

	Électricité, gaz et eau
	6,5
	6,9
	11,9
	‑7,1
	0,6
	‑6,5

	Construction
	7,4
	8,4
	19,6
	49,4
	‑13,9
	27,8

	Commerce de gros et de détail
	72,5
	32,3
	92,2
	120,8
	75,2
	70,2

	Transport, stockage et communication
	17,5
	83,3
	‑52,5
	217,3
	88,2
	‑304,5

	Services aux entreprises
	73,8
	89,4
	84,6
	139,4
	‑24,4
	66,1

	Services collectifs, sociaux et à la personne
	18,0
	29,5
	16,7
	15,1
	20,3
	22,4


s.o.  
Sans objet.

a 
Données faisant l'objet d'une révision.

b 
Depuis le deuxième trimestre de 2006, la République bolivarienne du Venezuela ne fait plus partie de la Communauté andine.  C'est pourquoi elle figure dans la catégorie "Autres pays d'Amérique" à partir de 2007.

Note:  
Les valeurs négatives fournies pour telle ou telle année signifient que le désinvestissement opéré par les investisseurs étrangers était supérieur au montant du capital nouvellement investi par l'économie déclarante.

Source: 
Renseignements en ligne de la Banque centrale de l'Équateur, "Inversión Extranjera Directa Reportada en la Balanza de Pagos".  Adresse consultée:  http://www.bce.fin.ec/frame.php?CNT=ARB0000806.
� Par exemple, les prix à l'exportation du pétrole sont tombés de 97 dollars EU le baril pendant les sept premiers mois de 2008 à 54 dollars EU pendant la période de sept mois qui s'est achevée en février 2009.


� Document de l'OMC WT/BOP/R/91 du 11 juin 2009, annexe 2.


� L'Équateur s'est classé en 105ème position sur les 139 pays examinés par le Forum économique mondial, alors qu'il occupait la 87ème place sur 117 pays en 2005-2006 (Forum économique mondial, 2010).


� En 2009, l'Équateur se situait au 77ème rang sur 169 pays (en 2005, il figurait en 89ème position sur 177 pays) selon l'Indice de développement humain des Nations Unies (renseignements en ligne du PNUD, "Équateur:  Indicateurs internationaux de développement humain".  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://hdrstats.undp.org/" �http://hdrstats.undp.org/� fr/pays/profils/ECU.html).


� Ce pourcentage représente la population vivant en dessous du seuil de pauvreté établi à 1,25 dollar EU par jour en parité de pouvoir d'achat (PPA) (renseignements en ligne du PNUD, "Équateur:  Indicateurs internationaux de développement humain".  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://hdrstats.undp.org/fr/pays/profils/" �http://hdrstats.undp.org/fr/pays/profils/� ECU.html).  Selon l'Institut national des statistiques et du recensement (INEC), le taux de pauvreté national a chuté de 4,86 points de pourcentage pendant la période 2006�2010.  Les programmes du Ministère de l'inclusion économique et sociale (MIES) ayant contribué à réduire la pauvreté incluent le bon de développement humain et le crédit au développement humain, ainsi que les propositions et initiatives mises en œuvre dans le cadre de l'"économie populaire et solidaire", y compris les préférences accordées aux micro, petites et moyennes entreprises dans la passation de marchés publics (chapitre III 2) ix)).


� Le coefficient de Gini de l'Équateur (pour le milieu urbain) est tombé de 0,531 en 2005 à 0,485 en 2009.  Ce coefficient indique dans quelle mesure la distribution des revenus des ménages dans une économie dévie par rapport à une distribution parfaitement équitable.  Un coefficient de zéro signifie que les revenus sont répartis uniformément, et un coefficient de 1 indique une distribution totalement inégale (CEPALC, 2011b).


� Malgré les perceptions des observateurs étrangers, d'après les autorités et les données de Latinobarómetro, pendant la période 2006�2010, la confiance dans le système politique équatorien a augmenté de 10,5 points de pourcentage et la réduction du degré de corruption perçu dans les institutions publiques (chapitre II 3) ii)) a progressé de 41,2 points de pourcentage (renseignements en ligne de Latinobarómetro.  Adresse consultée:  http://www.latinobarometro.org/latino/latinobarometro.jsp).  Selon l'INEC, entre 2008 et 2009, l'indice de la qualité perçue des services publics a augmenté de 0,7 point.


� Ministère des finances (2010).


� Le FMI prévoit une croissance du PIB réel de 2,2% en 2011 (renseignements en ligne du FMI, "Country Info:  Ecuador and the IMF".  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.imf.org/external/country/ECU" �http://www.imf.org/external/country/ECU� /index.htm?type=9998#56).


� En août 2010, l'Équateur a contracté un prêt de 1 milliard de dollars EU auprès de la Banque chinoise pour le développement afin de financer son Plan annuel d'investissements 2010 et des projets pétroliers d'intérêt national.  Ce prêt est assorti d'un coupon d'intérêt à taux fixe de 6% et s'étale sur une durée de quatre ans (avec un différé d'amortissement de six mois);  d'après les autorités, ce crédit n'est pas remboursé avec du pétrole brut et ne constitue pas non plus une garantie ou une sécurité d'approvisionnement en pétrole pour la Chine.  Toutefois, des compromis de vente d'une durée de validité de deux ans sont en place depuis 2009 entre PETROECUADOR et Petrochina;  le premier compromis a été signé en juillet 2009 et le second en février 2011, avec prise d'effet en août de la même année.  En février 2011, l'Équateur a reçu un paiement anticipé de 1 milliard de dollars EU de la part de la société d'État Petrochina en vue du renouvellement de leur contrat de transaction commerciale pour la vente anticipée de pétrole.  Ces ressources financières doivent financer en partie des projets d'investissement dans le cadre du Budget 2011.  Le prêt accordé par Petrochina est assorti d'un taux d'intérêt de 7,08% (contre 7,25% auparavant) et d'un différé d'amortissement de six mois contre livraison de six expéditions de 360 000 barils de pétrole par mois en provenance du gisement de la région de l'Oriente (soit un total de 2,16 millions de barils) et de deux expéditions supplémentaires de 360 000 barils de pétrole brut par mois en provenance du gisement de la province de Napo (soit un total de 720 000 barils), PETROECUADOR pouvant décider d'une marge de variation du volume de 5% (en plus ou en moins) (Communiqué de presse n° 4 du Ministère des finances, "Se fortalece Alianza Estratégica Ecuador�China:  Llegan mil millones al Ecuador para inversión", 22 février 2011.  Adresse consultée:  http://finanzas.gob.ec/pls/portal/docs/PAGE/MINISTERIO_ECONOMIA_FINANZAS_ECUADOR/SUBSECRETARIAS/DIRECCION_DE_COMUNICACION_SOCIAL/PRODUCTOS_COMUNICACION_PRENSA/BOLETINES_DE_PRENSA/BOLETINES_2011/ARCHIVOS/BOLETIN4FEBRERO22.PDF;  et Communiqué de presse n° 34 du Ministère des finances, "Ecuador firma crédito por mil millones de dólares con China", 31 août 2010.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://finanzas.gob.ec/pls/portal/docs/PAGE/MINISTERIO_ECONOMIA_" �http://finanzas.gob.ec/pls/portal/docs/PAGE/MINISTERIO_ECONOMIA_� FINANZAS_ECUADOR/SUBSECRETARIAS/DIRECCION_DE_COMUNICACION_SOCIAL/PRODUCTOS_COMUNICACION_PRENSA/BOLETINES_DE_PRENSA/BOLETINES_2010/ARCHIVOS_2010/BOLETIN34AGOSTO31.PDF).


� Depuis 2007, l'intervention de l'État a fait reculer l'investissement privé, un des principaux moteurs de la croissance de l'emploi (De la Paz Vela, 2010).


� CEPALC (2011a).


� Situation où une personne n'atteint pas le plein emploi au sens de la Convention sur la politique de l'emploi adoptée par la Conférence internationale du travail (1964).


� Depuis juin 2006, en Équateur, le seuil de pauvreté est de 57,29 dollars EU par mois et le seuil d'extrême pauvreté est de 32,28 dollars EU par mois (INEC, données non datées;  et Ministère coordinateur de la politique économique, 2011e).


� Document de l'OMC WT/TPR/S/148/Rev.1 du 25 juillet 2005.


� Des dispositions sur l'économie informelle ont été incluses dans l'article 329 de la Constitution de 2008 afin de garantir le droit au travail.  Le travail indépendant effectué dans les lieux publics autorisés est reconnu et protégé;  toute forme de confiscation des biens, matériels ou outils des travailleurs indépendants est interdite.


� Ministère coordinateur de la politique économique (2011e).


� Ministère des finances (2010).


� Document de l'OMC WT/BOP/G/15/Rev.1 du 25 mai 2009.


� La Banque centrale était chargée de formuler et de mettre en œuvre la politique monétaire jusqu'en septembre 2009.  Loi portant modification de la Loi sur le régime monétaire et la Banque d'État, 22 septembre 2009.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.bce.fin.ec/documentos/ElBancoCentral/leyReformatoriaa" �http://www.bce.fin.ec/documentos/ElBancoCentral/leyReformatoriaa� LeyRegimenMonetario.pdf.


� Par exemple, en 2010, une subvention générale pour le carburant, des subventions à l'électricité, une allocation mensuelle pour plus de 1 million d'Équatoriens pauvres et une subvention permettant aux pauvres de se loger et d'acheter des produits agricoles ont été octroyées pour un montant total équivalant à environ 7% du PIB.  Pour plus de renseignements sur les difficultés qui se posent au régime de dollarisation de l'Équateur, voir De la Paz Vela (2010).


� Economist Intelligence Unit (2011b).


� La compétitivité internationale dépend non seulement du taux de change, mais aussi des fluctuations des cours sur les marchés intérieur et étrangers.  Par exemple, même si le taux de change effectif nominal de la monnaie d'un pays donné ne change pas, la compétitivité relative des produits de ce pays augmente lorsqu'il présente un taux d'inflation inférieur à celui de ses partenaires commerciaux.  Compte tenu de cela, le taux de change effectif nominal est ajusté pour tenir compte de l'écart entre les taux d'inflation:  on obtient ainsi le taux de change effectif réel.


� Document de l'OMC WT/BOP/S/15/Rev.1 du 14 avril 2009.


� Articles 3 et 4 de la Loi n° 2002�72 sur la responsabilité, la stabilisation et la transparence budgétaires.  Adresse consultée:  http://www.mmrree.gob.ec/ministerio/legal/loresponsabilidad.pdf.


� Document de l'OMC WT/BOP/G/15/Rev.1 du 25 mai 2009.


� Depuis 2007, l'intervention de l'État aurait permis de créer 91 000 emplois dans la fonction publique;  parallèlement à cela, 100 000 emplois formels ont été supprimés dans le secteur privé (De la Paz Vela, 2010;  et Economist Intelligence Unit, 2011a).


� Ministère coordinateur de la politique économique (2011d).


� Ministère des finances (2011).  Journal officiel, édition spéciale n° 108 du 19 janvier 2011.


� Economist Intelligence Unit (2011a).


� Bertelsmann Stiftung (2009).


� Les objectifs des politiques industrielles de l'Équateur pour la période 2008�2012 étaient les suivants:  refonder le modèle de spécialisation dans les produits primaires des industries extractives destinés à l'exportation;  et favoriser des activités qui offrent des avantages comparatifs dynamiques, génèrent une plus grande valeur ajoutée, créent des emplois de qualité, déclenchent des enchaînements productifs, favorisent le développement technologique et l'innovation, améliorent les niveaux de productivité et de compétitivité systémique et relancent la demande intérieure, respectent l'environnement et font un usage rationnel des ressources naturelles (document de l'OMC WT/BOP/G/15/Rev.1 du 25 mai 2009).


� L'hétérogénéité structurelle de l'économie se traduit par un faible niveau et des inégalités de productivité, tant au niveau international ("déficit commercial") qu'au niveau national entre les secteurs plus ou moins dynamiques (Conseil sectoriel pour la production, 2010).


� Depuis l'adoption du taux d'imposition "progressif", les dividendes font partie du revenu imposable du contribuable et sont donc soumis à l'impôt général sur le revenu.  Avant cette réforme, tous les actionnaires étaient exonérés de l'impôt sur les dividendes.  Actuellement, seules les sociétés actionnaires en sont exonérées.


� Economist Intelligence Unit (2010).


� Loi organique sur l'économie populaire et solidaire et le secteur financier populaire et solidaire, 28 avril 2011, Journal officiel n° 444, 10 mai 2011.


� Les nouveaux types de contrat de travail incluent les suivants:  contrat à durée indéterminée à temps partiel;  contrat d'externalisation de services de sécurité, de restauration, de maintenance, de messagerie et de conciergerie;  et contrat temporaire continu ou intermittent.


� Article 327 de la Constitution de 2008;  et Economist Intelligence Unit (2010).


� En décembre 2010, plusieurs grandes entreprises ont été condamnées à payer une amende pour non�respect de cette prescription (Economist Intelligence Unit, 2010).


� Le calcul du salaire digne tient compte de tous les salaires et prestations qu'un employé est en droit de recevoir.  Si l'entreprise n'est pas rentable, elle n'est pas tenue de satisfaire à cette prescription (Economist Intelligence Unit, 2010).


� Décision ministérielle n° 255 du 24 décembre 2010.


� Article 302 de la Constitution de 2008.


� Les envois de fonds ont diminué avec la détérioration de la situation de l'emploi en Espagne et en Italie, deux des principales destinations des migrants équatoriens (CEPALC, 2010).


� Documents de l'OMC suivants:  WT/BOP/N/69 du 30 juin 2009;  WT/BOP/N/70 du 24 juillet 2009;  WT/BOP/G/15/Rev.1 du 25 mai 2009;  WT/BOP/G/17 du 15 septembre 2009;  WT/BOP/G/19 du 29 mars 2010;  WT/BOP/G/20 du 30 juillet 2010;  et WT/BOP/G/15/Rev.1 du 25 mai 2009.


� Bertelsmann Stiftung (2009);  Economist Intelligence Unit (2011a);  et renseignements en ligne du FMI, "Statistiques financières internationales".  Adresse consultée:  http://www.imfstatistics.org/imf/.


� Renseignements en ligne de la Banque centrale de l'Équateur, "Estadísticas macroeconómicas Junio 2011".  Adresse consultée:  http://www.bce.fin.ec/frame.php?CNT=ARB0000019 [18 juillet 2011].


� Renseignements en ligne de l'OMC, "Statistics database".  Adresse consultée:  http://stat.wto.org/Home/WSDBHome.aspx?Language=F (sur la base de données excluant les échanges intra�UE(27)).
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